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ARTICLE 4

À l’alinéa 2, après le mot :

« européenne » »,

insérer les mots :

« , les mots : « constituant un acte de terrorisme ou puni de dix ans d'emprisonnement, » sont 
supprimés ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’octroi du statut de réfugié implique également, le respect du maintien de l’ordre public français 
par la personne concernée.

Il paraît donc nécessaire, que dès lors que la personne fait l’objet d’une condamnation pour un délit, 
le statut de réfugié lui soit refusé ou lui soit retiré.


